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La seance est ouverte a 10 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Expose du President du Comite du Conseil 

de securite cree par la resolution 1737 (2006) 

La Presidente (parle en anglais ) : A la presente 
seance, le Conseil entendra un expose de 
l’Ambassadeur Tsuneo Nishida, Representant 
permanent du Japon, en sa qualite de President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006). 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Nishida. 

M. Nishida (Japon) {parle en anglais ) : 
Conformement au paragraphe 18 h) de la resolution 
1737 (2006), je vais presenter au Conseil de securite le 
seizieme rapport trimestriel du Comite cree par la 
resolution 1737 (2006). Ce rapport couvre la periode 
allant du 16 septembre au 9 decembre 2010, au cours 
de laquelle le Comite n’a tenu aucune reunion mais a 
poursuivi ses travaux selon la procedure d’accord 
tacite. 

Je signalerai pour commencer que le 5 novembre 
2010, en consultation avec le Comite, le Secretaire 
general a nomme le Groupe d’experts cree par le 
paragraphe 29 de la resolution 1929 (2010). Le Comite 
se felicite de cette evolution et doit tenir des 
consultations aujourd’hui meme avec les membres du 
Groupe. 

Au cours de la periode consideree, le Comite a 
re<;u des communications de deux Etats Membres, qui 
ont signale deux cas distincts de violation du 
paragraphe 5 de la resolution 1747 (2007), qui interdit 
l’exportation et l’acquisition d’armes et de materiel 
connexe aupres de la Republique islamique d’lran. 
Dans le premier cas, un Etat Membre a informe le 
Comite que dans l’une de ses installations portuaires, 
l’autorite chargee de la securite avait inspecte et saisi 
13 conteneurs remplis d’armes illegales qui 
proviendraient d’lran, et qu’un rapport detaille sur les 
resultats de son enquete allait etre transmis 
prochainement. Entre autres reponses, le Comite a 
recommande a l’Etat Membre de garder et d’entreposer 
les conteneurs saisis jusqu’a ce que le Comite ait fini 


d’examiner la question et il a encourage l’Etat Membre 
a inviter le Groupe d’experts, le cas echeant, a se 
rendre sur place et a inspecter les conteneurs saisis. 

Dans le second cas, un Etat Membre a informe le 
Comite que ses services de controle des douanes et des 
frontieres avaient inspecte et saisi, dans l’un de ses 
ports, un conteneur se trouvant a bord du navire MS 
Finland, en provenance d’lran et en partance de la 
Republique arabe syrienne, qui contenait un explosif 
extremement puissant connu sous le nom de T4 ou de 
RDX. L’Etat Membre procedait a des recherches plus 
approfondies. Comme dans le premier cas, le Comite a 
envoye une reponse indiquant a l’Etat la marche a 
suivre. II est tres preoccupant de constater que la serie 
de ce qui semble etre des violations systematiques des 
sanctions, caracterisees notamment par des transferts 
d’armes interdites en provenance d’lran et signalees 
publiquement pour la premiere fois il y a un an par le 
Comite, se poursuit. 

Conformement a son programme de travail, le 
Comite a approuve le 1 er novembre un feuillet 
d’information decrivant la mise en oeuvre par les Etats 
des resolutions 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008) 
et 1929 (2010) et, le 15 novembre, une fiche de 
synthese expliquant les roles respectifs du Comite et du 
Groupe d’experts en ce qui conceme la conduite des 
enquetes sur les violations des sanctions signalees et 
les reponses qui y sont apportees. L’objectif est que ces 
deux documents, qui ont ete ensuite envoyes a tous les 
Etats Membres accompagnes d’une note verbale, et que 
l’on peut egalement consulter sur le site Web du 
Comite, aident les Etats Membres a s’acquitter de leurs 
responsabilites. 

Le Comite a examine et approuve une demande 
d’exemption presentee par un Etat Membre concemant 
la mesure de gel des avoirs d’une des entites inscrites 
sur la liste, au titre de l’alinea b) du paragraphe 13 de 
la resolution 1737 (2006). Le Comite a egalement re<;u 
trois avis de deux Etats Membres concemant la 
reception et/ou le deblocage de fonds ay ant fait l’objet 
d’une mesure de gel, dans le but d’effectuer les 
paiements dus au titre de contrats passes avant 
l’inscription de deux entites sur la liste, conformement 
au paragraphe 15 de la meme resolution. Le Comite a 
egalement repondu a deux demandes ecrites concemant 
une mesure de gel d’avoirs et une entite visee par cette 
mesure. 

Enfin, le Comite a pris connaissance d’une 
demande de radiation de la liste presentee par 
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l’intermediaire du point focal selon la procedure 
decrite dans l’annexe de la resolution 1730 (2006) 
concemant une autre entite figurant sur la liste, et 
traitera cette demande conformement a la meme 
resolution. 

Je voudrais terminer en soulignant l’important 
travail qui attend le Comite, y compris l’examen du 
prochain rapport d’activite du Groupe d’experts ainsi 
que l’examen global des rapports sur la mise en oeuvre 
des resolutions presentes par les Etats Membres au titre 
des quatre resolutions. A ce jour, le Comite a re9u 92 
rapports au titre de la resolution 1737 (2006), 79 
rapports au titre de la resolution 1747 (2007), 68 
rapports au titre de la resolution 1803 (2008) et 45 
rapports au titre de la resolution 1929 (2010). 

Etant donne que ce rapport est le dernier rapport 
trimestriel que je presenterai au Conseil en ma qualite 
de President du Comite, je remercie ici en mon nom et 
au nom de mon predecesseur, l’Ambassadeur Takasu, 
les membres du Comite de leur cooperation. 

Enfin, je saisis cette occasion pour faire part de 
mes observations personnelles sur les activites du 
Comite du Conseil cree par la resolution 1737 (2006) 
pendant le mandat du Japon au Conseil de securite 
puisque mon mandat prend fin le 31 decembre. 

L’evenement le plus important survenu ces deux 
demieres annees concemant le Comite a ete l’adoption 
de la resolution 1929 (2010). Conformement a cette 
resolution, le Groupe d’experts a ete mis en place et a 
entame, tout recemment, ses activites. Etant donne que 
le role de ce groupe consiste a aider le Comite de 
maniere independante, la reunion des meilleures 
conditions possibles pour les travaux du Groupe ne 
peut que servir au mieux les interets a long terme du 
Comite. Le Comite et le Groupe devront egalement 
mettre en ceuvre conjointement le programme de travail 
adopte le 23 juillet. Le Comite et le Groupe d’experts 
doivent par consequent travailler de maniere 
coordonnee. 

On ne saurait trop insister sur le fait que le travail 
le plus important du Comite est de garantir 
l’application integrate des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, ce qui necessite de maintenir tous 
les Etats Membres pleinement informes des travaux du 
Comite et du Groupe ainsi que de leur role respectif 
s’agissant du respect des obligations engendrees par 
ces resolutions. J’ai done insiste sur l’importance qu’il 
y a a veiller a la transparence et a partager les 
informations avec les Etats Membres. Nous pouvons 


desormais consulter sur le site Web du Comite les 
documents pertinents tels que la fiche de synthese, qui 
explique le role respectif du Comite et du Groupe, ainsi 
que le feuillet d’information decrivant les obligations 
contractees par les Etats Membres en vertu des 
resolutions pertinentes. J’espere que les Etats Membres 
ont trouve utile cette diffusion rapide de F information. 

Un certain nombre d’Etats Membres ont tres 
rapidement avise le Comite des cas de violations 
relevant de leur juridiction, ce qui temoigne de la 
fermete de leur determination d’as sumer leurs 
responsabilites en vertu des resolutions. En ma qualite 
de President, je me suis attache a repondre a cette 
sincerity par l’envoi en retour d’accuses de reception 
destines a manifester tout l’interet du Comite pour une 
cooperation avec leurs enquetes. Une communication 
rapide et fiable entre le Comite et les Etats qui lui font 
rapport est une condition essentielle de l’execution du 
mandat en vertu des resolutions. A l’avenir, le Comite 
devra trouver un moyen de permettre l’echange 
d’informations entre le Comite, le Groupe et les parties 
interessees dans ces cas et l’etablissement d’une 
coordination etroite entre eux. 

Les rapports nationaux presentes par les Etats 
Membres sur la mise en ceuvre des resolutions 
apportent au Comite des fondements factuels qui lui 
permettent de comprendre le cadre dans lequel s’inscrit 
la mise en ceuvre des resolutions. II est done tout a fait 
regrettable qu’il y ait si peu de depots de rapports. Je 
tiens done a saisir cette occasion pour rappeler aux 
Etats Membres qu’ils doivent presenter les rapports 
prevus par toutes les resolutions pertinentes. 

Je crois comprendre que l’analyse des rapports 
presentes sur la mise en ceuvre des resolutions a permis 
a d’autres comites de mieux comprendre comment les 
Etats Membres s’acquittent de leurs obligations et de 
recenser egalement les difficultes et obstacles 
rencontres par les Etats Membres. II est par consequent 
important et necessaire que ce comite analyse le 
contenu des rapports avec l’aide du Groupe d’experts. 
Le Comite pourra alors foumir de meilleures 
orientations aux Etats Membres quant a la presentation 
de leurs rapports et des informations complementaires, 
ainsi qu’a la recherche de toute defaillance eventuelle 
les empechant d’executer les obligations contractees en 
vertu des resolutions. 

Enfin et surtout, je voudrais souligner que l’appui 
energique des Etats Membres est d’une importance 
cruciate pour l’execution des travaux du Comite. J’ai 
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considerablement beneficie, pour ma part, de la 
cooperation apportee par de tres nombreux Etats 
Membres. A mon avis, le Comite peut faire davantage 
pour obtenir des Etats Membres un soutien encore plus 
grand. La presentation reguliere d’exposes 
d’information aux Etats Membres est un outil efficace 
que le Comite peut utiliser a l’avenir, en conjonction 
eventuelle avec une participation active du Groupe 
d’experts aux activites de communication. Le Groupe 
peut egalement appuyer les travaux du Comite et de 
son president en participant aux exposes presentes en 
seance publique. II est de la plus haute importance que 
le Comite recherche activement le soutien des Etats 
Membres dans le cadre de son mandat. Ce role actif du 
Comite permettra non seulement d’en renforcer la 
visibility mais egalement la legitimite a long terme. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Nishida de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais etre le premier de mes collegues 
a remercier l’Ambassadeur Nishida de son dernier 
expose en tant que President du Comite cree par la 
resolution 1737 (2006). II part en laissant derriere lui 
un comite bien outille pour continuer a s’acquitter de 
son important mandat. Son role sera d’une importance 
capitale alors que nous continuons a mettre en oeuvre la 
strategic a deux volets pour resoudre la question 
nucleaire iranienne. 

Pour que cette strategic donne des resultats, il 
importe au plus haut point que les Etats appliquent 
rigoureusement les mesures enoncees dans la resolution 
1929 (2010) et les resolutions anterieures du Conseil, 
compte tenu en particulier des deux nouvelles violations 
qui ont ete signalees recemment. Elies sont a juste titre 
presentees dans le rapport d’aujourd’hui comme faisant 
partie d’un ensemble de violations systematiques. Les 
transferts des marchandises saisies - armes illegales et 
RDX hautement explosif- constituent dans les deux cas 
des violations flagrantes par l’lran du paragraphe 5 de la 
resolution 1747 (2007). Dans le deuxieme cas, il s’agit 
aussi d’une violation du paragraphe 8 de la resolution 
1737 (2006). Nous encourageons le Comite a envisager 
des designations supplementaires pour prevenir d’autres 
violations et detoumements des sanctions. 

Ces violations montrent que le Comite cree par la 
resolution 1737 (2006) a un role essentiel a jouer dans 
sa mise en ceuvre, a la fois en surveillant son 


application et en donnant des conseils aux Etats au 
besoin. Elies mettent en exergue aussi le role essentiel 
joue par le Groupe d’expert recemment designe, qui 
sera tres occupe a enqueter sur les violations signalees 
et a voyager dans differentes regions pour s’assurer de 
la mise en ceuvre. 

Nous appuyons egalement la politique 
d’ouverture au plus grand nombre adoptee par le 
Comite pour encourager la mise en ceuvre. La brochure 
et la fiche recapitulative etablies recemment seront 
utiles aux Etats membres qui cherchent a appliquer les 
mesures de manieres plus efficace. A l’avenir, et avec 
l’aide du Groupe, le Comite pourrait aussi envisager de 
tenir des reunions publiques d’information pour 
l’ensemble des membres de l’ONU, de maniere a 
indiquer clairement ce que l’on attend d’eux. 

De nombreux Etats membres ont rapidement 
adopte leur lois et leurs procedures, mais nous 
rappelons a ceux qui n’ont pas encore rendu compte au 
Comite 1737 des mesures qu’ils ont prises, qu’ils 
doivent le faire des que possible, comme 
l’Ambassadeur Nishida l’a encore souligne 
aujourd’hui. Le Comite devrait a nouveau insister sur 
ce point. La presentation de davantage de rapports 
aiderait le Groupe d’experts a determiner les lacunes 
au moment de l’etablissement de revaluation globale 
de la mise en ceuvre. 

L’expose d’aujourd’hui a lieu apres la 
publication, le 24 novembre, du tout dernier rapport de 
l’Agence international de l’energie atomique (AIEA) 
sur l’lran. Ce rapport enonce des criteres precis pour 
mesurer le non-respect par l’lran de ses obligations 
intemationales. 

Premierement, le rapport indique que l’lran n’a 
pas suspendu ses activites d’enrichissement ou ses 
projets lies a la production d’eau lourde comme l’a 
exige le Conseil de securite dans ses resolutions et 
comme l’a demande le Conseil des gouvemeurs de 
l’AIEA. Deuxiemement, il montre que l’AIEA attend 
toujours une reponse concrete de l’lran au sujet des 
annonces selon lesquelles il projette aussi de construire 
10 nouvelles usines d’enrichissement de l’uranium. 
Troisiemement, le rapport reaffirme que depuis aout 
2008 l’lran ne coopere plus avec l’AIEA au sujet des 
dimensions militaires possibles de son programme. 
Quatriemement, le rapport indique aussi que l’lran, en 
violation des resolutions du Conseil de securite et du 
Conseil des gouvemeurs, poursuit ses activites liees a 
l’eau lourde et refuse l’acces des inspecteurs de l’AIEA 
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aux sites de production d’eau lourde. Enfin, le rapport 
conclut que «L’lran n’a pas offert la cooperation 
necessaire pour permettre a l’Agence de confirmer que 
tout le materiel nucleaire existant en Iran est utilise a 
des fins pacifiques » et que 

«l’lran ne se conforme pas aux exigences 
enoncees dans les resolutions pertinentes du 
Conseil des gouvemeurs et du Conseil de 
securite... qui sont indispensables pour instaurer 
la confiance dans l’objectif exclusivement 
pacifique du programme nucleaire iranien et 
regler les questions en suspens ». 

La presente seance a lieu quelques jours apres les 
pourparlers de Geneve entre la baronne Ashton, le 
groupe E3+3 et M. Jalili. Nous nous en felicitons et le 
fait qu’ils ont convenu de se revoir en Turquie en 
janvier est un element positif. Mais pour nous, il est 
clair que les nombreuses preoccupations 
intemationales suscitees par le programme nucleaire 
iranien devront etre franchement abordees aux 
prochains pourparlers, et que l’lran doit montrer qu’il 
s’efforce reellement de repondre a ces preoccupations. 

Nous sommes toujours resolus a trouver une 
solution a ces questions par le dialogue et la 
diplomatic. Nous esperons que la reunion de janvier 
aidera a atteindre cet objectif. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois): La 
Chine remercie l’Ambassadeur Nishida de son expose sur 
les activites du Comite cree par la resolution 1737 (2006) 
au cours des trois demiers mois. II s’agit de son dernier 
expose au Conseil de securite en tant que President du 
Comite. Depuis deux ans, sous la direction de 
l’Ambassadeur Nishida et de ses predecesseurs, le 
Comite a mene une action pragmatique et efficace. La 
Chine tient a exprimer sa reconnaissance au Comite et 
a ses presidents pour le travail qu’ils ont accompli. 

Le Groupe d’experts cree par la resolution 
1929(2010) du Conseil de securite s’acquitte 
actuellement des taches qui lui ont ete confiees. Nous 
voudrions remercier le President du Comite, les 
membres du Comite et le Secretariat de leurs efforts. 
Nous esperons que le Groupe d’experts, conformement 
au mandat que lui confere la resolution du Conseil de 
securite, et sous la direction du Comite, s’acquittera de 
sa mission de fa<;on pragmatique et efficace et qu’il 
jouera un role important en aidant les Etats Membres a 
mettre en oeuvre pleinement et veritablement les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Durant 
ce processus, la Chine apportera l’appui et l’assistance 


necessaires au Groupe d’experts et contribuera comme 
elle l’a toujours fait aux travaux du Comite. 

La Chine s’est toujours prononcee en faveur du 
maintien du regime international de non-proliferation 
et elle attache une grande importance au strict respect 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite. Tous 
les Etats Membres sont tenus d’appliquer integralement 
et effectivement les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. II convient toutefois d’eviter toute 
interpretation arbitraire ou tout elargissement de la 
portee des sanctions dans le cadre de ce processus. 

La Chine a toujours estime que les sanctions ne 
sont pas une fin en soi et qu’elles ne peuvent 
fondamentalement resoudre un probleme quel qu’il 
soit. Dans le cas de l’lran, le mieux serait de privilegier 
les negociations diplomatiques pacifiques et de 
chercher une solution pacifique a la question nucleaire. 
Une nouvelle occasion se presente aujourd’hui de 
relancer le dialogue et les negociations sur la question 
nucleaire iranienne. L’Union europeenne et six pays 
viennent juste de tenir un dialogue positif et utile a 
Geneve qui a renforce la comprehension mutuelle. 
Nous esperons que les parties concemees poursuivront 
leurs efforts pour parvenir a un reglement par la 
negociation diplomatique et, dans un esprit de 
cooperation, de souplesse et de pragmatisme, pour 
instaurer progressivement la confiance mutuelle, 
trouver un terrain d’entente et faire en sorte que les 
negociations progressent. La Chine continue d’esperer 
que l’Agence intemationale de l’energie atomique 
puisse jouer un role constructif en aidant a trouver une 
solution appropriee a la question nucleaire iranienne. 

La Chine continuera de travailler avec toutes les 
autres parties afin de saisir et de mettre a profit 
l’occasion qui est offerte actuellement d’intensifier les 
efforts diplomatiques et de continuer a favoriser un 
reglement de la question nucleaire iranienne par la voie 
du dialogue et de la negociation. Nous continuerons a 
faire tout notre possible pour trouver une solution 
globale, durable et appropriee a la question nucleaire 
iranienne. 

M. Briens (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier l’Ambassadeur Nishida de son rapport 
trimestriel et du travail remarquable accompli a la 
presidence du Comite cree par la resolution 1737 (2006). 
Son expose vient a point nomme nous rappeler la 
realite du dossier nucleaire iranien. II montre l’ampleur 
et la diversite des pratiques iraniennes de 
contoumement des sanctions. 
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Les violations graves s’accumulent : apres le 
Monchegorsk, le Hansa India, le Francop, et l’affaire 
voisine de VANL Australia, nous avons deux nouveaux 
cas de violation de l’embargo sur les armes prevu par 
la resolution 1747 (2007) - et probablement aussi, dans 
le cas du RDX, violation de l’embargo sur les 
exportations de biens a double usage mis en place par 
la resolution 1737 (2006). C’est un flux considerable 
d’armes et d’autres produits dangereux qui est, une 
nouvelle fois, mis au jour, avec des itineraires qui se 
confirment, entre le port de Bandar Abbas et Lattakie 
notamment, et de nouveaux itineraires, preoccupants, 
qui se dessinent, en Afrique. Et encore, il ne s’agit sans 
doute que de la partie emergee de l’iceberg. 

Je tiens a cet egard a me feliciter que les Etats 
Membres concemes aient reussi a intercepter ces 
cargaisons et aient notifie ces cas de violation. Ces 
notifications montrent en effet que les Etats Membres 
mettent en oeuvre les resolutions; elles apportent la 
preuve que l’lran continue de violer ses obligations 
intemationales et de menacer la stability et la securite 
intemationale et regionale; elles montrent egalement 
que les sanctions ont un impact, puisque l’lran doit 
recourir a des itineraires et des schemas de plus en plus 
complexes. 

Nous ne pouvons assez insister sur la gravite de 
ce type de contrebande. Je souscris a cet egard a la 
preoccupation exprimee par le President du Comite 
dans son rapport. Ces violations constituent une 
menace pour notre securite a tous et pour la securite 
regionale, dans des regions qui n’en ont pas besoin. 
Elles necessitent la plus grande vigilance de notre part. 

Nous souhaitons done que le Groupe d’experts 
recemment nomme par le Secretaire general enquete de 
maniere approfondie sur ces cas de violation, 
conformement a son mandat, qu’il etudie les 
techniques de contoumement des sanctions utilisees 
par l’lran, notamment dans le secteur des transports, et 
foumisse sur cette base des recommandations au 
Comite. 

J’ai mentionne un peu plus tot la recente mise en 
place du Groupe d’experts. C’est une bonne nouvelle, 
et mon pays s’en felicite. Nous aurons tout a l’heure 
une reunion du Comite avec les experts, mais je 
voudrais d’ores et deja souligner l’importance de leur 
travail pour la mise en oeuvre efficace de la resolution. 
II est essentiel que le Groupe puisse analyser les 
rapports nationaux de mise en oeuvre, enqueter sur les 
cas de violations, formuler regulierement des 


recommandations pour ameliorer le dispositif de 
sanctions et developper des activites d’information et 
de communication. Nous encourageons tous les Etats a 
cooperer pleinement avec lui. 

Nous nous felicitons egalement que le Comite ait 
poursuivi son oeuvre de pedagogie en adoptant 
recemment des notices d’information detaillant le 
contenu des resolutions et decrivant les roles respectifs 
du Comite et du Groupe. 

J’ai evoque plus haut les cas de violation soumis 
au Comite et la preoccupation qu’ils suscitent. Ces 
inquietudes sont confirmees, pour ce qui est du 
programme nucleaire iranien, par le dernier rapport du 
Directeur general de l’Agence intemationale de 
l’energie atomique (AIEA) en date du 23 novembre. Ce 
rapport souligne en effet que l’lran continue de refuser 
de respecter ses engagements intemationaux et de se 
conformer aux exigences du Conseil de securite et du 
Conseil des Gouvemeurs de l’AIEA. 

L’lran poursuit ses activites d’enrichissement de 
1’uranium a 3,5 % et a 20 % et ses projets lies a l’eau 
lourde, en violation des demandes repetees de la 
communaute intemationale et, soulignons-le, en 
l’absence de debouche civil credible. L’lran continue 
de ne pas cooperer avec l’AIEA pour faire la lumiere 
sur l’etendue et la nature de ces activites, et en 
particulier il refuse toujours de repondre a l’Agence sur 
les indices tres graves de militarisation du programme 
nucleaire. Le Directeur general indique ainsi dans son 
rapport que les questions concemant les etudes 
alleguees restent ouvertes. 

Les mesures adoptees par le Conseil de securite 
ne sont pas une fin en soi; elles ont pour but de 
convaincre l’lran de negocier, conformement a la 
double approche poursuivie par les Six (groupe 3+3). 
La reunion de Geneve qui s’est tenue les 6 et 
7 decembre est a cet egard le resultat de nos tres 
nombreux appels au dialogue et des efforts repetes de 
M me Ashton et des Six pour permettre la reprise des 
discussions avec l’lran. 

Mais cette reunion n’aurait pas pu intervenir sans 
la pression intemationale sensiblement renforcee 
depuis l’adoption de la resolution 1929(2010). A 
Geneve, les Six ont rappele leurs preoccupations 
communes sur le programme nucleaire iranien, etayees 
par l’AIEA; les attentes de la communaute 
intemationale et les obligations qui incombent a l’lran; 
mais aussi leur volonte de parvenir a un reglement 
negocie de la crise nucleaire iranienne. 
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Nous esperons maintenant que l’lran mettra a 
profit les semaines qui nous separent de la reunion 
d’Istanbul en janvier pour reexaminer la situation a la 
lumiere des messages qui lui ont ete adresses a 
Geneve, prendre des mesures concretes et irreversibles 
pour repondre aux inquietudes de la communaute 
intemationale et se conformer a ses obligations 
intemationales, et qu’il acceptera enfin de considerer 
nos offres de dialogue et de cooperation, afin d’aborder 
les discussions avec les Six dans un esprit constructif. 

M. Dolgov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions le President du Comite cree 
par la resolution 1737 (2006), l’Ambassadeur Nishida, 
pour son expose sur les activites du Comite ces trois 
demiers mois. Nous apprecions tres vivement ses 
efforts a la tete du Comite qui a beaucoup travaille au 
cours de la periode consideree dans les differents 
domaines qui relevent de son mandat. Le Comite s’est 
acquitte rigoureusement de son mandat, et il importe 
qu’il continue de le faire a l’avenir. 

Nous nous felicitons de la creation du Groupe 
d’experts qui foumira au Comite un appui 
professionnel. Nous esperons que le Groupe s’attachera 
concretement a s’acquitter, sous la direction du 
Comite, des taches qui lui sont assignees. Les membres 
de la communaute intemationale doivent tous respecter 
rigoureusement les resolutions du Conseil de securite 
et le regime des sanctions contre l’lran, et ils doivent 
s’y tenir. 

S’agissant du programme nucleaire iranien, notre 
position reste inchangee. Nous avons toujours 
preconise de regler ce probleme par la voie du dialogue 
et de l’interaction avec la partie iranienne. Notre 
approche repose sur la poursuite des pourparlers en vue 
d’une solution diplomatique et consiste a travailler 
avec Teheran tout en assurant la cooperation pleine et 
entiere de l’lran avec l’Agence intemationale de 
l’energie atomique (AIEA). 

Nous accueillons avec satisfaction les pourparlers 
de Geneve sur le programme nucleaire iranien qui se 
sont tenus les 6 et 7 decembre avec la Haut- 
Representante de l’Union europeenne pour la politique 
etrangere, M me Ashton, le Secretaire du Conseil 
supreme de securite nationale de l’lran, M. Djalili, et 
les directeurs politiques du groupe E3+3. Les 
discussions ont repris apres une longue interruption et 
les parties ont examine de pres les questions d’interet 
mutuel, y compris l’etat du programme nucleaire 
iranien, ainsi que des questions touchant a la securite 


nationale et au renforcement du regime de non¬ 
proliferation. 

Des mesures ont ete prises pour permettre la 
continuation du dialogue en vue de poursuivre la 
cooperation et de rechercher des approches communes. 
II faut parvenir a un accord a Geneve sur la tenue de 
futures reunions, comme celle qui doit se tenir a 
Istanbul au mois de janvier. Nous esperons que ces 
pourparlers continueront sur leur lancee et que toutes 
les parties interessees maintiendront le contact en vue 
de trouver une solution politique et pacifique a la 
question du programme nucleaire iranien. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis. 

Je voudrais moi aussi commencer par remercier 
l’Ambassadeur Nishida pour l’expose qu’il a presente 
aujourd’hui et pour la fa<;on exemplaire dont lui-meme 
et le Japon ont dirige le Comite cree par la resolution 
1737 (2006) au cours des deux demieres annees. Ce 
comite en a beaucoup fait et son prochain president 
aura beaucoup a faire pour etre a la hauteur et 
poursuivre sur cette voie. 

II y a six mois, presque jour pour jour, le Conseil 
adoptait la resolution 1929 (2010) en reponse au refus 
continu de l’lran de respecter ses obligations 
intemationales dans le domaine nucleaire. Depuis 
l’lran continue de ne respecter ni ses obligations vis-a- 
vis du Conseil de securite ni celles qui lui incombent 
au titre du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires. II continue de ne pas cooperer pleinement 
avec l’Agence intemationale de l’energie atomique 
(AIEA) et, comme nous venons de l’entendre, a a son 
actif nombre de resolutions du Conseil de securite. Je 
voudrais faire trois breves observations sur la situation 
actuelle et les mesures qui s’imposent. 

Premierement, malheureusement, s’agissant des 
actions de l’lran, peu de choses ont change depuis 
notre demiere reunion. L’lran continue de violer ses 
obligations vis-a-vis de l’Agence intemationale de 
l’energie atomique (AIEA) et du Conseil de securite. 
Le dernier rapport du Directeur general de l’AIEA sur 
l’lran, publie il y a quelques semaines, souligne une 
fois encore le refus persistant de l’lran de remplir ses 
obligations nucleaires intemationales et de cooperer 
pleinement avec l’AIEA. 

En particulier, le rapport revele que l’lran 
continue d’enrichir l’uranium a 3,5 % et a pres de 
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20 %. Le rapport donne egalement les details de la 
poursuite de la construction par l’lran d’un reacteur de 
recherche a eau lourde, de son refus d’accorder a 
l’AIEA les acces dont elle a besoin pour repondre aux 
questions de longue date concemant le site 
d’enrichissement de Qom et de la fin de non-recevoir 
qu’il oppose aux questions portant sur la dimension 
potentiellement militaire du programme nucleaire 
iranien. Bref, le dernier rapport de l’AIEA fait etat du 
mepris que l’lran continue d’afficher envers ses 
obligations intemationales et montre qu’il n’a toujours 
pas pris les mesures exigees par le Conseil de securite 
et par le Conseil des gouvemeurs de l’AIEA. 

Deuxiemement, nous devons continuer a faire 
pression sur l’lran pour qu’il change de cap. Tous les 
Etats Membres ont l’obligation de mettre integralement 
en oeuvre les resolutions du Conseil de securite. Nous 
appelons tous les Etats qui ne l’ont pas encore fait a 
rendre compte aussi rapidement que possible au 
Comite de leurs efforts de mise en oeuvre a l’echelle 
nationale. Les resolutions du Conseil de securite 
confirment les obligations de l’lran, avec un objectif 
clair: lever les inquietudes de la communaute 
intemationale face aux activites nucleaires iraniennes. 
Le Comite 1737 et le Groupe d’experts recemment cree 
aideront a maintenir la pression sur l’lran en 
surveillant et en ameliorant l’application et le respect 
du regime de sanctions impose a l’lran. 

En particulier, nous appelons le Comite, avec 
l’appui du Groupe d’experts, a enqueter 
minutieusement sur toutes les violations de sanctions 
dont il est informe. Nous felicitons le Nigeria d’avoir 
saisi les armes iraniennes exportees en contravention 
avec les sanctions de l’ONU. Nous saluons egalement 
l’ltalie, qui a intercepts des articles que la Syrie tentait 
de se procurer illegalement en Iran. Les enquetes 
concemant ces incidents pourront nous aider a mieux 
comprendre le trafic d’armes et les reseaux de 
proliferation de l’lran, qui contreviennent aux 


resolutions du Conseil, et a y mettre un terme. 

Nous sommes ravis que le Groupe d’experts soit 
desormais operationnel. Ce groupe est compose de 
membres remarquablement qualifies et nous sommes 
persuades qu’il ameliorera sensiblement notre capacite 
de surveillance et de mise en oeuvre rigoureuse. 

Enfin, je voudrais reiterer l’attachement de mon 
gouvemement a la strategic a deux volets consistant a 
allier pressions et incitations pour convaincre les 
dirigeants iraniens de changer de cap. En debut de 
semaine, nous et nos partenaires des E3+3 avons eu des 
echanges et un dialogue tres ouverts avec l’lran. Nous 
entendons poursuivre un processus circonspect et 
progressif pour retablir la confiance entre l’lran et la 
communaute intemationale. 

Comme nous l’avons deja dit, nous reconnaissons 
les droits de l’lran, mais nous insistons pour que l’lran 
s’acquitte des obligations qui accompagnent ces droits. 
Le choix de l’lran reste clair : s’il regagne la confiance 
de la communaute intemationale et respecte ses 
obligations, nous rendrons la pareille; mais si l’lran 
refuse, son isolement ne fera que croitre. Nos actions 
seront fonction du degre de cooperation de l’lran. Nous 
attendons avec interet la fin janvier pour poursuivre les 
pourparlers et debattre des idees concretes qui 
permettront de dissiper nos inquietudes fondamentales. 
Nous restons determines a ceuvrer de concert avec nos 
partenaires au sein du Conseil et avec la communaute 
intemationale pour empecher l’lran de mettre au point 
des armes nucleaires. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

II n’y a plus d’orateur sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 11 h 25. 
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